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1. Introduction

Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) a été créé par le règlement (CE) n° 1927/2006
 pour apporter, dans un esprit de solidarité, une aide aux travailleurs qui ont perdu leur emploi en raison de modifications majeures de la structure du commerce mondial. Il a été conçu pour concilier les avantages globaux de la libéralisation des échanges à long terme, sous la forme de croissance et d’emploi, avec les effets négatifs potentiels de la mondialisation à court terme, en particulier sur l’emploi des travailleurs les plus vulnérables et les moins qualifiés. Le règlement (CE) n° 546/2009 du 18 juin 2009
 en a modifié les règles pour accroître son efficacité en temps de crise financière et économique mondiale.

L’article 16 du règlement (CE) n° 1927/2006 dispose que la Commission présente au Parlement européen et au Conseil, avant le 1er juillet de chaque année, un rapport quantitatif et qualitatif sur les activités du Fonds au cours de l’année précédente. Ce rapport porte principalement sur les résultats obtenus par le FEM et contient, en particulier, des informations sur les demandes présentées, les décisions adoptées, les actions financées, y compris leur complémentarité avec les actions financées par les Fonds structurels, notamment le Fonds social européen (FSE), et la clôture de la contribution financière apportée. Il comprend également des renseignements sur les demandes qui ont fait l’objet d’un refus faute de crédits suffisants ou pour cause d’irrecevabilité.

2. Vue d’ensemble des activités du FEM en 2010

En 2010, la Commission a reçu trente et une demandes de contribution du FEM, soit une de plus qu’en 2009. Leurs caractéristiques sont détaillées dans la sous-partie 4.1 et le tableau 1.

En 2010, l’autorité budgétaire a pris trente et une décisions de mobilisation du FEM, ce qui représente une hausse de 300 % en termes de décisions et de 60 % en termes de cofinancement du FEM par rapport à 2009. La sous-partie 4.2 et les tableaux 2 et 3 décrivent en détail les contributions accordées.

En 2010, la Commission a reçu quatre rapports finaux sur la mise en œuvre des contributions du FEM. La sous-partie 4.4 et le tableau 4 exposent en détail les résultats obtenus. La Commission a clôturé six contributions du FEM remontant aux années précédentes (détaillées dans la sous-partie 4.5.4 et le tableau 6). Elle a mis en route l’assistance technique à son initiative prévue à l’article 8, paragraphe 1, du règlement FEM. Ces éléments sont décrits dans la sous-partie 4.6 et le tableau 5.

En 2010, la Commission a mis en œuvre le nouveau processus décisionnel qu’elle avait adopté vers la fin 2009. Elle a également commencé à préparer ses consultations au sujet des prochaines révisions du FEM, qui doivent avoir lieu après 2011 et après 2013, conformément à l’article 1er, paragraphe 1 bis, et à l’article 20 du règlement FEM. Ces aspects sont détaillés dans les parties 3 et 4.5.2.

3. Suites données au rapport annuel 2009 sur les activités du FEM

Règlement (CE) no 546/2009 modifiant le règlement (CE) no 1927/2006 portant création du FEM

La modification du règlement (CE) n° 1927/2006 adoptée en 2009 a amélioré sensiblement le FEM en fournissant aux États membres de meilleures conditions pour demander l’intervention du FEM afin de faire face aux conséquences négatives de la crise économique et financière mondiale sur l’emploi. Cela se reflète dans le nombre de demandes reçues en 2010, qui est resté aussi élevé que l’année précédente (trente et une demandes en 2010 contre trente en 2009). Les demandes d’intervention du FEM ont été clairement facilitées par la dérogation provisoire afférente à la crise, notamment le relèvement du taux de cofinancement à 65 %, ainsi que par l’abaissement permanent du nombre minimal de licenciements à 500 unités et l’allongement de la période de mise en œuvre à 24 mois à compter de la date d’introduction de la demande.

Les résultats, notamment l’impact de l’intervention du FEM sur le retour à l’emploi des travailleurs licenciés, seront identifiés après l’achèvement des projets. Les premiers rapports finaux relatifs à la période élargie de mise en œuvre (24 mois à compter de la date d’introduction de la demande) seront présentés à la Commission en novembre ou décembre 2011.

Faciliter la prise de décision en réponse à une demande d’intervention du FEM: procédure de soumission des propositions au Conseil et au Parlement européen
Les contributions du FEM accordées en 2010 ont été traitées sur la base des nouvelles procédures décisionnelles du FEM adoptées vers la fin 2009. D’énormes efforts ont été consentis pour accélérer la prise de décision dans le respect du règlement actuel. La rapidité d’intervention du FEM ainsi que son rôle et son potentiel en tant qu’instrument de solidarité ont été au centre des débats tout au long de l’année, en particulier durant les consultations avec les États membres sur les prochaines révisions du FEM après 2011 et après 2013, qui ont débuté au deuxième semestre 2010.

4. Analyse des activités du FEM en 2010

4.1. Demandes reçues 

Les trente et une demandes reçues par la Commission en 2010 (voir le tableau 1) représentent une augmentation d’une unité par rapport à 2009. Le règlement (CE) n° 546/2009, adopté le 18 juin 2009, s’applique à l’ensemble des demandes (à savoir un taux de cofinancement de 65 %, une période de mise en œuvre de 24 mois à compter de la date de la demande, etc.).

Ces demandes ont été soumises par douze États membres, concernaient 31 995 travailleurs licenciés et sollicitaient au total 169 994 542 EUR au titre du FEM. Trois États membres ont introduit une première demande en 2010: la République tchèque, la Pologne et la Slovénie.

Tableau 1 — Demandes reçues en 2010
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Pays
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Date de la 
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Critère d'intervention *)

Point auquel il est dérogé 
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 Contribution 
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FEM/2010/001 DK Nordjylland Machines/équipements 22.1.2010 b

x

4 049 963 7 521 359 951 7 908,90

FEM/2010/002 ES Cataluña Industrie automobile 29.1.2010 b

x

1 482 349 2 752 935 1 429 1 926,48

FEM/2010/003 ES Galicia Habillement 5.2.2010 b

x

993 300 1 844 700 500 3 689,40

FEM/2010/004 PL Wielkopolskie  Industrie automobile 5.2.2010 b

x

340 888 633 077 590 1 073,01

FEM/2010/005 ES

Comunidad 

Valenciana

Natural Stone

Pierres/marbre 9.3.2010 b x 766 150 1 422 850 300 4 742,83

FEM/2010/006 PL H.Cegielski-Poznań Machines/équipements 8.3.2010 a

x

61 520 114 250 189 604,50

FEM/2010/007 AT

Steiermark-Niederösterreich

Métallurgie 9.3.2010 b

x

4 696 018 8 721 176 373 23 381,17

FEM/2010/008 AT AT&S Équipements électroniques 11.3.2010 ce a x 875 630 1 626 170 120 13 551,42

FEM/2010/009 ES Valencia Textiles Industrie textile 22.3.2010 b

x

1 108 943 2 059 466 350 5 884,19

FEM/2010/010 CZ Unilever Commerce de détail 24.3.2010 a

x

174 365 323 821 460 703,96

FEM/2010/011 NL NXP Semiconductors Équipements électroniques 26.3.2010 a x 974 311 1 809 434 512 3 534,05

FEM/2010/012 NL Noord Holland ICT Commerce de gros 8.4.2010 b

x

1 376 919 2 557 135 613 4 171,51

FEM/2010/013 PL Podkarpackie  Machines/équipements 27.4.2010 b

x

244 230 453 570 200 2 267,85

FEM/2010/014 SI Mura Habillement 28.4.2010 a

x

1 210 431 2 247 940 2 554 880,16

FEM/2010/015 FR Peugeot Industrie automobile 5.5.2010 a

x

20 489 576 38 052 069 2 089 18 215,45

FEM/2010/016 ES Aragón Commerce de détail 6.5.2010 b

x

840 000 1 560 000 1 154 1 351,82

FEM/2010/017 DK

Midtjylland machinery

Machines/équipements 11.5.2010 b

x

2 233 413 4 147 768 813 5 101,81

FEM/2010/018 DE

Heidelberger

Druckmaschinen

Machines/équipements

27.5.2010 a x 4 473 837 8 308 555 1 181 7 035,19

FEM/2010/019 IE Construction 41 Construction de bâtiments 9.6.2010 b

x

22 067 983 40 983 398 8 763 4 676,87  **)

FEM/2010/020 IE Construction 43

Travaux de construction 

spécialisés

9.6.2010 b x inclus ci-dessus inclus ci-dessus inclus ci-dessus inclus ci-dessus  **)

FEM/2010/021 IE Construction 71

Activités d'architecture et 

d'ingénierie

9.6.2010 b x inclus ci-dessus inclus ci-dessus inclus ci-dessus inclus ci-dessus  **)

FEM/2010/022 DK LM Glasfiber Machines/équipements 7.7.2010 a

x

4 022 651 7 470 638 825 9 055,32

FEM/2010/023 ES Lear Industrie automobile 23.7.2010 a

x

205 800 382 200 508 752,36

FEM/2010/024 NL ABN Amro Bank Services financiers 5.10.2010 a

x

2 899 531 5 384 844 1 350 3 988,77

FEM/2010/025 DK

Odense Steel Shipyard

Construction navale 6.10.2010 a

x

6 828 179 12 680 903 840 15 096,31

FEM/2010/026 PT Rohde Fabrication de chaussures 26.11.2010 a

x

780 500 1 449 500 974 1 488,19

FEM/2010/027 NL N Brabant Div 18 Imprimerie 20.12.2010 b

x

359 595 667 819 199 3 355,87

FEM/2010/028 NL Overijssel Div 18 Imprimerie 20.12.2010 b

x

386 700 718 157 214 3 355,87

FEM/2010/029 NL

Z Holland/Utrecht Div 18

Imprimerie 20.12.2010 b

x

1 426 465 2 649 149 800 3 311,44

FEM/2010/030 NL

N Holland/Flevoland Div 18

Imprimerie 20.12.2010 b

x

995 662 1 849 087 551 3 355,87

FEM/2010/031 BE GM Belgium Industrie automobile 20.12.2010 a

x

5 170 616 9 602 572 2 593 3 703,27

24 7 91 535 525 169 994 542 31 995

77% 23%

2 952 759 5 483 695 1 032

5 313,16

Art. 2 Art. 1

La procédure simplifiée introduite en 2009 pour demander l’approbation de l'autorité budgétaire a été appliquée                                               Données au 31.12.2010

pour l'ensemble des demandes relatives à l'année 2010.

*)  ce: article 2, point c) – circonstances exceptionnelles

**)  FEM/2010/019, 020, 021: les chiffres indiqués ici pour les trois demandes irlandaises ont été modifiés en 2011 en fournissant des données individuelles pour chaque demande.

Le règlement (CE) n° 546/2009 modifiant le règlement (CE) n° 1927/2006 s’applique à toutes les demandes reçues après le 1

er

 mai 2009.

Total des demandes reçues en 2010:   31



En moyenne


4.1.1. Demandes reçues: États membres et secteurs

Les trente et une demandes reçues concernaient seize secteurs différents
. Sept secteurs ont fait l’objet d’une demande d’intervention du FEM pour la première fois en 2010: ces secteurs ont été soulignés dans la liste présentée ci-dessous. Un certain nombre de demandes ont été facilitées par la possibilité d’introduire une demande au titre de la dérogation afférente à la crise.

L’Autriche (deux demandes: métallurgie, équipements électroniques); la Belgique (une demande: industrie automobile); la République tchèque (une demande: commerce de détail); le Danemark (quatre demandes: machines/équipements, construction navale); la France (une demande: industrie automobile); l’Allemagne (une demande: machines/équipements); l’Irlande (trois demandes: construction), les Pays-Bas (sept demandes: équipements électroniques, imprimerie, services financiers, commerce de gros), la Pologne (trois demandes: industrie automobile, machines/équipements); le Portugal (une demande: industrie de la chaussure); l’Espagne (six demandes: industrie automobile, habillement, pierres/marbre, commerce de détail), la Slovénie (une demande: habillement).

4.1.2. Demandes reçues: montants sollicités

L’État membre demandant une aide du FEM doit concevoir un ensemble coordonné de mesures adaptées au mieux au profil des travailleurs bénéficiaires et déterminer le montant qu’il souhaite obtenir. Le règlement FEM ne contient pas de recommandation ni de limite concernant le montant total sollicité, mais l’examen d’une demande par la Commission peut donner lieu à des questions qui conduisent l’État membre demandeur à revoir l’ensemble de services personnalisés proposé, et donc le montant sollicité.

Les montants sollicités par demande en 2010 allaient de 114 250 EUR à 38 052 069 EUR (5 483 695 EUR en moyenne).

4.1.3. Demandes reçues: nombre de travailleurs à aider

Le nombre total de travailleurs auxquels étaient destinées les mesures proposées par les demandes de contribution du FEM s’élevait à 31 995, dans une fourchette de 120 à 2 593 travailleurs par demande. Trois demandes étaient destinées à plus de 2 000 travailleurs, quatre demandes visaient entre 1 000 et 2 000 travailleurs, et vingt et une en concernaient moins de 1 000
.

Il peut y avoir une différence entre le nombre de travailleurs touchés par les licenciements et le nombre de travailleurs à aider, si l’État membre demandeur décide de concentrer l’aide du FEM sur certains groupes de travailleurs, par exemple sur ceux qui sont confrontés à des difficultés exceptionnelles pour rester sur le marché du travail ou qui ont le plus grand besoin d’une aide. Certains travailleurs concernés peuvent bénéficier d’une aide en dehors du FEM, tandis que d’autres peuvent trouver un nouvel emploi seuls ou décider de prendre une retraite anticipée, et ne sont dès lors pas visés par les mesures d’intervention du FEM.

4.1.4. Demandes reçues: montants sollicités par travailleur

En 2010, les montants sollicités par travailleur variaient d’un peu plus de 600 EUR à plus de 23 000 EUR.

Conformément au règlement FEM, c’est aux États membres qu’il revient de définir l’ensemble de services personnalisés qu’ils entendent proposer aux travailleurs ayant perdu leur emploi. Le montant sollicité par travailleur touché peut donc varier en fonction de la gravité du licenciement, de la situation sur le marché du travail, de la situation personnelle des travailleurs, des mesures déjà prévues par l’État membre et du coût de prestation des services dans l’État membre ou la région concernés.

4.1.5. Demandes reçues: critères d’intervention

Parmi les trente et une demandes reçues, vingt-quatre (77 %) concernaient une aide à des travailleurs ayant perdu leur emploi directement en raison de la crise financière et économique mondiale (article 1er, paragraphe 1 bis, du règlement FEM modifié) et les sept autres (23 %) visaient à faire face à des modifications majeures de la structure du commerce mondial résultant de la mondialisation.

Douze demandes étaient fondées sur l’article 2, point a), du règlement FEM, dix-huit sur l’article 2, point b), et une demande se référait à l’article 2, point c), et évoquait des circonstances exceptionnelles tout en précisant que les conditions requises à l’article 2, point a), ne pouvaient être entièrement satisfaites.

4.2. Contributions accordées

En 2010, l’autorité budgétaire a adopté trente et une décisions de cofinancement par le FEM de mesures actives du marché du travail (voir les tableaux 2 et 3 pour avoir un aperçu des profils des travailleurs et connaître leur répartition). Treize d’entre elles portaient sur des demandes reçues en 2010 et dix-huit sur des demandes reçues au deuxième semestre 2009. Le règlement (CE) n° 546/2009, adopté le 18 juin 2009, s’applique à l’ensemble des contributions accordées (à savoir un taux de cofinancement de 65 %, une période de mise en œuvre de 24 mois à compter de la date d’introduction de la demande, etc.).

Les trente et une contributions accordées visaient 23 688 travailleurs licenciés dans neuf États membres et s’élevaient au total à 83 554 141 EUR imputés au FEM (16,7 % du montant annuel maximal du FEM).

Tableau 2 — Caractéristiques des contributions accordées en 2010
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FEM/2009/010 LT AB Snaig

ė

Appareils ménagers 23.7.2009 ce x 139 012 258 163 480 537,84 9.3.2010 2.6.2010

FEM/2009/012 IE Waterford Crystal Cristallerie 7.8.2009 a x 1 384 306 2 570 853 598 4 299,09 16.6.2010 26.7.2010

FEM/2009/013 DE Karmann Industrie automobile 13.8.2009 a x 3 338 108 6 199 341 1 793 3 457,52 9.3.2010 3.6.2010

FEM/2009/014 ES Valencia Céramique 2.9.2009 b x 3 553 165 6 598 735 1 600 4 124,21 16.6.2010 6.8.2010

FEM/2009/015 DK Danfoss Group

Machines/équipements

8.9.2009 a x 4 788 721 8 893 336 1 010 8 805,28 20.10.2010 19.11.2010

FEM/2009/016 LT Meubles Meubles 23.9.2009 b x 356 509 662 088 636 1 041,02 25.3.2010 13.7.2010

FEM/2009/017 LT Construction Construction de bâtiments 23.9.2009 b x 602 481 1 118 893 806 1 388,20 9.3.2010 2.6.2010

FEM/2009/018 IE Habillement Habillement 23.9.2009 b x 281 874 523 481 491 1 066,15 25.3.2010 26.7.2010

FEM/2009/020 ES Castilla-la Mancha Menuiserie 9.10.2009 b x 1 050 000 1 950 000 557 3 500,90 16.6.2010 6.8.2010

FEM/2009/021 IE SR Technics Maintenance d'aéronefs 9.10.2009 a x 4 009 311 7 445 863 850 8 759,84 24.11.2010 17.12.2010

FEM/2009/023 PT Qimonda Équipements électroniques 17.12.2009 a x 1 295 361 2 405 671 839 2 867,31 20.10.2010 7.12.2010

FEM/2009/024 NL

Noord-Holland et Zuid-Holland

Édition 30.12.2009 b x 1 252 709 2 326 459 598 3 890,40 24.11.2010 17.12.2010

FEM/2009/026 NL

Noord-Holland et Utrecht

Imprimerie 30.12.2009 b x 1 220 491 2 266 625 720 3 148,09 24.11.2010 17.12.2010

FEM/2009/027 NL

Noord-Brabant et Zuid-Holland

Imprimerie 30.12.2009 b x 1 556 169 2 890 027 821 3 520,13 24.11.2010 17.12.2010

FEM/2009/028 NL Limburg Imprimerie 30.12.2009 ce x 296 125 549 946 129 4 263,15 24.11.2010 17.12.2010

FEM/2009/029 NL Gelderland et Overijssel Imprimerie 30.12.2009 b x 1 084 256 2 013 619 650 3 097,88 24.11.2010 17.12.2010

FEM/2009/030 NL Drenthe Imprimerie 30.12.2009 ce x 244 264 453 632 140 3 240,23 24.11.2010 17.12.2010

FEM/2009/031 DK Linak

Machines/équipements

8.9.2009 ce x 653 428 1 213 508 139 8 730,27 20.10.2010 19.11.2010

FEM/2010/001 DK Nordjylland

Machines/équipements

22.1.2010 b x 4 049 963 7 521 359 951 7 908,90 20.10.2010 7.12.2010

FEM/2010/002 ES Cataluña Industrie automobile 29.1.2010 b x 1 482 349 2 752 935 1 429 1 926,48 20.10.2010 17.12.2010

FEM/2010/003 ES Galicia

Habillement

5.2.2010 b x 993 300 1 844 700 500 3 689,40 20.10.2010 19.11.2010

FEM/2010/004 PL Wielkopolskie  Industrie automobile 5.2.2010 b x 340 888 633 077 590 1 073,01 15.12.2010 18.3.2011

FEM/2010/005 ES Comunidad Valenciana Natural Stone Pierres/marbre 9.3.2010 b x 766 150 1 422 850 300 4 742,83 15.12.2010 18.3.2011

FEM/2010/006 PL H.Cegielski-Poznań

Machines/équipements

8.3.2010 a x 61 520 114 250 189 604,50 15.12.2010 25.3.2011

FEM/2010/009 ES Valencia Textiles Industrie textile 22.3.2010 b x 1 108 943 2 059 466 350 5 884,19 15.12.2010 28.3.2011

FEM/2010/011 NL NXP 

Équipements électroniques

26.3.2010 a x 974 311 1 809 434 512 3 534,05 20.10.2010 19.11.2010

FEM/2010/012 NL Noord Holland ICT

Commerce de gros

8.4.2010 b x 1 376 920 2 557 135 613 4 171,51

15.12. &

20.12.2010

28.3.2011

FEM/2010/014 SI Mura

Habillement

28.4.2010 a x 1 210 430 2 247 940 2 554 880,16 15.12.2010 18.3.2011

FEM/2010/016 ES Aragón Commerce de détail 6.5.2010 b x 840 000 1 560 000 1 154 1 351,82 15.12.2010 28.3.2011

FEM/2010/018 DE

Heidelberger Druckmaschinen

Machines/équipements

27.5.2010 a x 4 473 837 8 308 555 1 181 7 035,19 15.12.2010 28.3.2011

FEM/2010/023 ES  Lear Industrie automobile 23.7.2010 a x 205 800 382 200 508 752,36 15.12.2010 28.3.2011

27 4

44 990 700

83 554 141 23 688

87% 13% 1 451 313 2 695 295 764 3 527,28



En moyenne

*)  ce: article 2, point c) – circonstances exceptionnelles                                                                                                                                                             Données au 28.3.2011



FEM/2010/012: approbations distinctes du Parlement européen et du Conseil les 15.12.2010 et 20.12.2010/adoption conjointe: 3.2.2011



Une autre demande (FEM/2009/025, NL/Noord Brabant, soumise par les Pays-Bas le 30.12.2009) a été retirée par l’État membre en date du 24.4.2010 au cours de la phase d'évaluation et ne 

figure dès lors pas dans les statistiques.



Art. 1

Total des décisions et des versements au titre du budget 2010: 31


Tableau 3 — Contributions du FEM accordées en 2010: profil des travailleurs

[image: image4.emf]2009/010

LT Snaigė

2009/012

IE Waterford 

Crystal

2009/013

DE Karmann

2009/014

ES Comunidad 

Valenciana

2009/015

DK Danfoss 

Group

2009/016

LT Entreprise 

de meubles

2009/017

LT 

Construction 

de bâtiments

2009/018

LT Entreprise 

d'habillement

2009/020

ES

Castilla-la 

Mancha

2009/021

IE SR 

Technics

2009/023

PT 

Qimonda

2009/024

NL N and Z 

Holland

2009/026

NL N 

Holland & 

Utrecht

2009/027

NL N 

Brabant & Z 

Holland

2009/028

NL 

Limburg 

Div 18

2009/029

NL Gelderland 

& Overijssel 

Div 18

2009/030

NL 

Drenthe 

Div 18

2009/031

DK Linak

2010/001

 DK

Nordjyjlland

2010/002 

ES

Cataluña 

automoción

2010/003 

ES

Galicia 

Textiles

2010/004 

PL

Wielkopol

skie

2010/005 

ES Com.

Valenciana 

Natural 

Stone

2010/006 

PL

H.Cegielski-

Poznań

2010/009 

ES

Com. 

Valenciana 

Textiles

2010/011 

NL

NXP 

Semiconductors

2010/012 

NL

Noord 

Holland 

ICT

2010/014

 SI

Mura

2010/016 

ES

Aragón 

Retail

2010/018 

DE

Heidelber-ger 

Druckma-

schinen

2010/023 

ES

Lear

Total %

163 473 1 657 1 137 624 280 701 35 462 797 498 389 468 533 84 423 91 65 876 1 060 68 145 280 156 216 425 398 552 312 1 023 167 14 558 61,46%

317 125 136 463 386 356 105 456 95 53 341 209 252 288 45 227 49 74 75 369 432 445 20 33 134 87 215 2 002 842 158 341 9 130 38,54%

66,0% 20,9% 7,6% 28,9% 38,2% 56,0% 13,0% 92,9% 17,1% 6,2% 40,6% 34,9% 35,0% 35,1% 34,9% 34,9% 35,0% 53,2% 7,9% 25,8% 86,4% 75,4% 6,7% 17,5% 38,3% 17,0% 35,1% 78,4% 73,0% 13,4% 67,1% 38,5%

480 598 1 793 1 600 1 010 636 806 491 557 850 839 598 720 821 129 650 140 139 951 1 429 500 590 300 189 350 512 613 2 554 1 154 1 181 508 23 688 100%

0 598 1 721 1 556 n.p. 636 806 491 551 850 834 562 677 772 121 611 132 139 951 1 394 484 590 295 189 346 486 576 2 554 1 085 1 150 508 21 665 91,46%

0 0 72 44 n.p. 0 0 0 6 0 5 36 43 49 8 39 8 0 0 35 16 0 5 0 4 26 37 0 69 31 0 533 2,25%

480 0 0 0 1 010 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 490 6,29%

14 4 9 58 96 51 56 5 41 32 203 108 130 148 23 117 25 23 53 27 0 146 7 7 2 1 110 1 173 179 0 1 850 7,81%

370 449 1 434 1 398 762 502 637 344 465 808 627 329 396 452 71 357 77 111 796 1 050 457 420 107 154 269 450 338 2 455 900 967 451 18 403 77,69%

96 145 350 143 152 83 113 142 50 10 9 149 180 205 32 163 35 4 101 351 43 24 186 28 75 61 153 98 81 35 56 3 352 14,15%

0 n.p. n.p. 1 n.p. 0 0 0 1 0 n.p. 12 14 16 3 13 3 1 1 1 n.p. n.p. n.p. 0 4 0 12 0 0 0 1 83 0,35%

16 n.p. 219 23 n.p. 24 86 24 1 n.p. 1 24 29 33 5 26 6 n.p. 0 5 n.p. n.p. 3 1 4 7 24 583 n.p. 39 3 1 186 5,01%

266 517 n.p. 1 676 892 780 1 397 72 n.p. n.p. 555 n.p. 468 533 84 423 91 93 1 021 n.p. n.p. 269 n.p. n.p. n.p. 490 398 552 312 n.p. n.p. 10 889 33,45%

385 136 n.p. 749 551 689 215 1 082 n.p. n.p.

359

n.p. 252 288 45 227 49 105 101 n.p. n.p. 835 n.p. n.p. n.p. 100 215 2 002 842 n.p. n.p. 9 227 28,34%

0 0 2 476 0 0 0 0 0 585 1 135 0 598 0 0 0 0 0 0 0 2 330 703 1 104 528 658 544 0 0 0 0 1 263 515 12 439 38,21%

59,1% 20,8% n.p. 30,9% 38,2% 46,9% 13,3% 93,8% n.p. n.p. 39,3% n.p. 35,0% 35,1% 34,9% 34,9% 35,0% 53,0% 9,0% n.p. n.p. 37,8% n.p. n.p. n.p. 16,9% 35,1% 78,4% 73,0% n.p. n.p. 28,3%

651 653 2 476 2 425 1 443 1 469 1 612 1 154 585 1 135 914 598 720 821 129 650 140 198 1 122 2 330 703 2 208 528 658 544 590 613 2 554 1 154 1 263 515 32 555 100,00%
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Nombre total de 

licenciements

Ventilation hommes/femmes pour l’ensemble des travailleurs licenciés par les entreprises concernées durant la phase de la demande d’intervention:

Hommes

Femmes

non précisé (n.p.)

65+



Travailleurs ayant des 

problèmes de santé ou 

un handicap

Travailleurs concernés 

par l’aide du FEM

- Certains États membres ont pu inclure les travailleurs de plus de 65 ans dans la tranche d’âge 55-64 ans.

- Si le nombre de personnes ayant des problèmes de santé ou un handicap est élevé, il est possible que l’entreprise ait adopté une politique d’emploi en faveur des personnes handicapées.



15-24

25-54

55-64

dont:

Ressortissants UE

Ressortissants hors UE

non précisé (n.p.)



Hommes

Femmes

% de femmes

Nombre total de travailleurs concernés


4.2.1. Mesures financées avec l’aide du FEM 

L’article 3 du règlement (CE) no 1927/2006 dispose que le FEM ne peut cofinancer que des mesures actives du marché du travail qui visent à la réinsertion professionnelle des travailleurs ayant perdu leur emploi. Il prévoit aussi que le FEM peut financer les activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité, ainsi que de contrôle, pour la mise en œuvre du Fonds par l’État membre (assistance technique).

Les mesures approuvées pour les trente et une contributions du FEM accordées en 2010 visaient la réinsertion de 23 688 travailleurs licenciés sur le marché du travail. Elles comprenaient principalement des activités intensives et personnalisées d’aide à la recherche d’un emploi et des services d’accompagnement, une grande variété d’activités de formation professionnelle, des mesures de perfectionnement et de recyclage, diverses incitations/allocations financières provisoires pour la durée de la recherche d’emploi, des mesures en matière de formation et d’autres mesures actives du marché du travail jusqu’à la période effective de réinsertion professionnelle, ainsi que d’autres types d’activités telles que la promotion de l’entrepreneuriat et l’aide à l’emploi. 

4.2.2. Complémentarité avec des actions financées par les Fonds structurels, notamment le Fonds social européen (FSE)

Conçu pour améliorer l’aptitude à l’emploi et garantir une réinsertion rapide des travailleurs licenciés grâce à des mesures actives du marché du travail, le FEM complète le FSE, principal instrument de l’Union en matière de promotion de l’emploi dans l’UE. De manière générale, la complémentarité de ces deux Fonds réside dans leur capacité d’aborder ces questions selon deux perspectives temporelles différentes: le FEM apporte une aide sur mesure aux travailleurs ayant perdu leur emploi à la suite de licenciements collectifs spécifiques de très grande ampleur d’un point de vue européen, tandis que le FSE intervient à l’appui d’objectifs stratégiques à long terme (augmentation du capital humain, gestion des changements, etc.) à travers des programmes pluriannuels planifiés à l’avance, dont les ressources ne peuvent normalement pas être réallouées pour faire face à des situations de crise dues à des licenciements collectifs. Les mesures du FEM et du FSE sont parfois destinées à se compléter afin d’apporter des solutions à la fois à court terme et à long terme. Le critère déterminant est la capacité qu’ont les instruments disponibles d’aider efficacement les travailleurs, et il est du ressort des États membres de sélectionner – et de planifier – les instruments et mesures les plus adéquats pour atteindre les objectifs poursuivis.

Il convient de trouver un équilibre entre l’ensemble coordonné de services personnalisés que le FEM cofinance et les autres actions, et de compléter ces dernières. Les mesures cofinancées par le FEM peuvent aller bien au-delà des formations et des actions ordinaires et, dans la pratique, le FEM permet aux États membres d’offrir aux travailleurs licenciés une aide complète et sur mesure, y compris des mesures auxquelles ils n’auraient normalement pas accès (par exemple un deuxième ou troisième niveau de formation). Le FEM donne la possibilité aux États membres de se concentrer davantage sur les personnes particulièrement vulnérables, telles que les travailleurs moins qualifiés ou ceux qui sont issus de l’immigration, ou de fournir une aide sur une période plus longue qu’il ne serait possible sans l’intervention du FEM. Toutes ces mesures permettent aux travailleurs d’augmenter leurs chances d’améliorer leur situation.

Certaines demandes constituent de bons exemples de complémentarité réussie entre le FSE et le FEM. C’est le cas des demandes FEM/2010/011 NL/NXP Semiconductors et FEM/2010/012 NL/Noord Holland ICT, soumises par les Pays-Bas, FEM/2010/014 SI/Mura, soumise par la Slovénie et FEM/2010/018 DE/Heidelberger Druckmaschinen, soumise par l’Allemagne. En ce qui concerne le premier cas néerlandais, la complémentarité réside dans un projet de formation spécifique du FSE destiné aux travailleurs d’entreprises actives dans la fabrication de semi-conducteurs
, dont le calendrier coïncidait en partie avec la période de mise en œuvre du FEM. En ce qui concerne la deuxième demande, les travailleurs licenciés pouvaient également participer à deux projets du FSE dans le secteur des TIC
. La Slovénie s’est assurée que les mesures du FEM complétaient les différentes actions mises en œuvre au titre du FSE
. Pour ce qui est de la demande allemande, l’ensemble de services personnalisés proposé au titre du FEM était destiné à compléter les actions financées par les Fonds structurels ainsi que certaines formations certifiées par le FSE et dispensées dans le cadre du programme fédéral FSE-Office fédéral du travail. 

Les États membres doivent se doter des mécanismes nécessaires pour éviter que les instruments financiers de l’UE financent deux fois les mêmes mesures, comme le requiert l’article 6, paragraphe 5, du règlement (CE) n° 1927/2006.

4.3. Demandes ne satisfaisant pas aux conditions requises pour bénéficier d’une contribution financière du FEM

L’autorité budgétaire n’a rejeté aucune des propositions de contribution du FEM soumises par la Commission. Une demande d’intervention (FEM/2009/022 BG/Kremikovtsi, soumise par la Bulgarie le 26.10.2009) a été jugée irrecevable par la Commission
. Cette décision a été communiquée à l’État membre concerné.

4.4. Résultats obtenus par le FEM

Les rapports finaux présentés par les États membres en vertu de l’article 15 du règlement (CE) n° 1927/2006 constituent la principale source d’information sur les résultats obtenus par le FEM. Ils sont complétés par des informations transmises par les États membres lors de leurs contacts directs avec la Commission, ou durant les réunions de coordination et les conférences organisées avec les États membres au cours de l’année. Les résultats et les informations communiqués par les États membres en 2010 sont résumés dans la partie suivante et dans le tableau 4.

4.4.1. Rapports finaux reçus des États membres en 2010 sur l’utilisation des contributions financières

En 2010, la Commission a reçu quatre rapports finaux sur les demandes suivantes: FEM/2008/004 ES/Castilla y León et Aragón, FEM/2008/005 ES/Cataluña, FEM/2009/001 PT/Norte-Centro et FEM/2009/002 DE/Nokia. Il s’agit des dernières demandes d’intervention du FEM portant sur une période de mise en œuvre de 12 mois, avant que cette période ne soit étendue à 24 mois en vertu du règlement (CE) n° 546/2009 du 18 juin 2009.

4.4.2. Résumé des résultats et des bonnes pratiques présentés en 2010

Il ressort des quatre rapports finaux présentés par les trois États membres qu’à la fin de la période de mise en œuvre du FEM ou peu de temps après, 629 travailleurs sur 3 146 (20 %) avaient retrouvé du travail ou exerçaient une activité indépendante. Les autres suivaient des études ou une formation (environ 5 %), ou étaient chômeurs ou inactifs pour des raisons personnelles.

Sur le plan de la réinsertion professionnelle, les résultats ont souffert des très faibles capacités d’absorption des marchés du travail local et régional en tant que conséquence directe de la crise économique et financière mondiale. L’importance du taux de réinsertion ne doit néanmoins pas être surestimée car ce taux ne fournit qu’un instantané de la situation professionnelle des travailleurs au moment de la collecte des données. Il ne donne aucune information quant au type et à la qualité de l’emploi trouvé et peut changer de manière significative peu de temps après. Sur la base des informations transmises par plusieurs États membres, les taux de réinsertion commencent déjà augmenter quelques mois après la présentation des rapports finaux, notamment en ce qui concerne les demandes pour lesquelles les travailleurs continuent de recevoir une aide sur mesure au-delà de la période d’intervention du FEM, aux frais des États membres ou avec l’aide du FSE.

Les États membres ont rapporté une série de faits intéressants et ont communiqué des informations encourageantes indiquant que la situation personnelle, l’assurance et l’employabilité des travailleurs concernés se sont visiblement améliorées grâce à l’aide et aux services fournis par le FEM, même s’ils n’ont pas toujours retrouvé rapidement du travail. Le FEM a offert aux États membres la possibilité d’agir dans les régions touchées par les licenciements, tant sur le nombre de personnes aidées que sur la durée et la qualité de l’aide, de manière plus intensive que s’ils n’avaient pas pu compter sur le financement du FEM. Les fonds de l’UE leur ont permis d’intervenir avec plus de flexibilité et d’inclure, dans l’ensemble des mesures offertes, des services très personnalisés, parfois innovants, et d’accorder plus d’attention aux moins qualifiés. L’aide qui a fait l’objet d’un cofinancement du FEM représente dès lors un investissement considérable en termes de compétences qui peut avoir un effet positif à moyen et long terme à mesure que les marchés sortiront de la crise. En outre, le FEM a été considéré comme un instrument utile en période de déficit budgétaire et de réduction des dépenses publiques, alors que les ressources nationales se sont raréfiées et que les États membres et les entreprises luttent pour se relever de la crise mondiale. L’évaluation à mi-parcours du FEM prévue pour 2011 en vertu de l’article 17, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) n° 1927/2006, se penchera en détail sur l’impact du FEM.

Tableau 4 — Rapports finaux reçus en 2010 — Aperçu des résultats communiqués
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Date d’échéance du rapport final 28.6.2010 28.6.2010 22.7.2010 5.8.2010
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4 004
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Travailleurs ayant retrouvé du travail après 

l’intervention du FEM

184 30 30 385 629

% de réinsertion professionnelle 34,5% 5,1% 4,2% 29,5% 20,0%

Travailleurs suivant des études ou une formation (au 

chômage)

17 9 121

Travailleurs au chômage ou inactifs pour des raisons 

personnelles diverses ****)

540 681 799

Contribution du FEM en EUR

80,0%



*) les travailleurs ont pu bénéficier de mesures de catégories diverses mais également de plus d’une mesure dans chaque catégorie.

**) aides intensives et personnalisées à la recherche d’emploi et à la réinsertion, telles que l’orientation professionnelle, la certification des 

compétences, les plans d’action personnalisés, la prospection de marché et le placement, etc.; services d’information ouverts pour les demandeurs 

d'emploi.

***) incitations financières visant à aider les travailleurs à accepter de nouveaux emplois et à promouvoir leur employabilité à travers des expériences 

professionnelles.

****) une personne inactive peut être une personne qui n’est plus disponible sur le marché du travail pour différentes raisons personnelles telles qu’un 

départ à la retraite, etc.



Aucune mesure n’a été proposée dans les catégories suivantes: rotation dans l’emploi et partage de l’emploi.



Création directe d’emplois



Allocations de recherche d’emploi (y compris les allocations 

spécifiques pour les travailleurs ayant des responsabilités 

familiales)



Allocations
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Allocations

 de subsistance tout en bénéficiant de mesures 

actives du marché du travail

Aide à la recherche d’un emploi, services d’accompagnement et 

d’information générale **)  

350

2 517

Formation et recyclage



Incitations

 à l’emploi et à l’embauche ***)

Promotion de l’entrepreneuriat

Emploi protégé et réadaptation

Demandes 2008 Demandes 2009

Total

4 

demandes


4.4.3. Détail des mesures prises en 2010

FEM/2008/004 Castilla y León et Aragón/Espagne (industrie automobile)

À la fin de la période de mise en œuvre, 184 (34,5 %) des 534 travailleurs ayant bénéficié des mesures cofinancées par le FEM avaient retrouvé du travail et les 350 autres (65,5 %) suivaient des études ou une formation, ou étaient chômeurs ou inactifs pour différentes raisons d’ordre personnel. Le taux de réinsertion doit être analysé dans le contexte de taux de chômage élevés dans les deux régions concernées qui ont doublé entre 2008 et 2010 en raison de la crise économique et financière. 

Même ceux qui étaient toujours au chômage ont déclaré que les mesures du FEM avaient renforcé leur assurance et leur amour-propre, développé leur autonomie et offert les compétences et aptitudes de base nécessaires pour assurer leur réinsertion professionnelle. Pour les autorités espagnoles, le FEM constitue un instrument particulièrement adapté à la réinsertion des travailleurs qui ont peu de chances de trouver un nouvel emploi rapidement. Grâce à la contribution du FEM, ils ont pu choisir parmi une large gamme de services très personnalisés, bien plus ciblés que s’ils n’avaient pas bénéficié du financement du FEM. Un pourcentage élevé de travailleurs ayant bénéficié d’une aide ont réussi à maintenir leur niveau de compétence ou ont amélioré leur employabilité, augmentant ainsi leurs chances sur le marché du travail.

L’ensemble des mesures personnalisées mises en œuvre constituent une combinaison intéressante de services d’aide à la recherche d’emploi, à la formation et à la réinsertion, et de soutiens financiers. Après avoir débuté par des mesures ordinaires destinées à l’ensemble des travailleurs concernés, telles que la fourniture de conseils et d’orientations personnalisées, diverses actions ont été menées, en commençant par une recherche à grande échelle sur le marché du travail pour ensuite concentrer les efforts sur l’adéquation professionnelle. Des équipes d’assistance pluridisciplinaire ont visité près de 3 000 entreprises (des PME pour la plupart) avec pour double objectif de faire correspondre les offres d’emploi aux qualifications des demandeurs d’emploi, ou de qualifier ces derniers pour s’adapter aux nouveaux emplois, et de faire connaître le projet aux entreprises. Plus de 400 offres d’emploi ont été proposées de cette manière, et plus de 200 travailleurs ont réussi à décrocher l’un de ces nouveaux emplois au cours de la période de mise en œuvre du FEM. Les travailleurs ont également bénéficié d’un accompagnement après leur réinsertion afin d’identifier les revers éventuels et d’évaluer leur satisfaction personnelle. Les autorités espagnoles continueront à étudier le marché et les situations professionnelles des travailleurs une fois le projet terminé dans le cadre du FEM, et maintiendront le contact avec les entreprises pour assurer la continuité des avancées obtenues grâce au FEM dans le futur.

Les services offerts aux travailleurs pour améliorer leurs qualifications comprenaient différents types de formations. Certaines formations étaient liées à l’engagement d’une entreprise à réinsérer les travailleurs. C’est le cas, par exemple, des cours destinés à améliorer les compétences dans le domaine des énergies renouvelables, dans le secteur informatique, le secteur technique, le secteur de la maintenance, le secteur social, le tourisme, la comptabilité et la gestion de PME ainsi que les techniques d’encadrement et de communication. Certains travailleurs ont reçu un soutien financier provisoire destiné à compenser la différence entre leur ancien et leur nouveau salaire (incitations à la réinsertion) et/ou des allocations de recherche d’emploi, notamment des allocations spécifiques pour les travailleurs ayant des responsabilités familiales.
FEM/2008/005 ES/Cataluña (industrie textile)

À la fin de la période de mise en œuvre, 30 (5,1 %) des 587 travailleurs ayant bénéficié des mesures cofinancées par le FEM avaient retrouvé du travail (l’un d’entre eux a lancé une nouvelle entreprise), 17 (2,9 %) suivaient des études ou une formation, et les 540 autres (92,0 %) étaient soit chômeurs, soit inactifs pour différentes raisons d’ordre personnel. Le faible taux de réinsertion doit être examiné compte tenu de la faiblesse du marché du travail dans la région à la suite de la crise économique et financière, mais aussi en tenant compte de l’arrivée tardive du financement du FEM (voir commentaire ci-dessous).

Les autorités espagnoles ont fait savoir que la contribution du FEM leur avait permis de mettre en œuvre des actions intensives et sur mesure en faveur des travailleurs concernés, auxquels d’autres fonds conviennent moins bien. La plupart des travailleurs qui ont participé au projet ont démontré un degré élevé d’engagement vis-à-vis de ces actions, lesquelles ont été très bien accueillies par l’ensemble des participants. Le modèle de gestion prévoyait l’utilisation d’un large réseau d’institutions, et la participation des autorités locales a été considérée comme un élément essentiel du succès de la mise en œuvre des mesures. Dès que possible, les autorités régionales appliqueront la méthodologie du FEM aux programmes similaires de retour à l’emploi.

Les mesures couvertes comprenaient: une orientation professionnelle destinée à identifier l’employabilité des travailleurs licenciés et les obstacles qui les empêchaient de trouver un nouvel emploi; une aide intensive à la réinsertion externe/à la recherche d’emploi avec des conseillers personnels afin de permettre aux travailleurs de se repositionner sur le marché du travail; des «formations actives» offrant aux travailleurs un accès direct à des ordinateurs et à des sites de recherche d’emploi tout en étant entourés par un personnel qualifié. Les services de formation incluaient des cours de perfectionnement tels que des cours d’informatique, l’apprentissage de techniques de communication orale/écrite, et des cours de base d’entrepreneuriat, qui se penchaient également sur les besoins spécifiques des travailleurs de plus de 45 ans, des travailleurs les moins qualifiés et des non-ressortissants espagnols. Une formation de groupe a également été offerte dans des domaines pour lesquels les entreprises avaient identifié des besoins de compétences, ou dans des secteurs émergents susceptibles d’offrir des débouchés dans le futur. Certains travailleurs ont bénéficié d’un soutien financier provisoire pendant leur recherche d’emploi et/ou dans le cas où ils acceptaient un emploi d’une durée minimale de six mois (incitations à la réinsertion).

Le financement de l’UE tardant à arriver, l’Espagne avait commencé à mettre en œuvre la première série de mesures à l’aide de ses propres ressources. Étant donné qu’une grande partie des mesures prévues n’avaient pu être lancées avant les derniers mois de la période de mise en œuvre du FEM, l’Espagne a également décidé de poursuivre l’octroi des services personnalisés pendant quatre mois supplémentaires, à ses propres frais. Les mesures complémentaires octroyées après la période de mise en œuvre du FEM ont permis à l’Espagne d’aider 387 autres travailleurs licenciés (sur les 1 100 initialement visés). Six mois après la période de mise en œuvre du FEM, le taux de réinsertion professionnelle était beaucoup plus élevé que juste après l’achèvement du projet du FEM.

FEM/2009/001 PT/Norte Centro (industrie textile)

À la fin de la période de mise en œuvre, 30 (4,2 %) des 720 travailleurs ayant bénéficié des mesures cofinancées par le FEM avaient retrouvé du travail, 9 (1,3 %) suivaient des études ou une formation, et les 681 autres (94,6 %) étaient soit chômeurs, soit inactifs pour différentes raisons d’ordre personnel. Le faible taux de réinsertion doit être examiné compte tenu de la faiblesse du marché du travail dans la région à la suite de la crise économique et financière. D’autres explications résident dans le faible niveau de formation – 79 % des travailleurs ayant bénéficié d’une aide n’avaient pas terminé leurs neuf années d’enseignement de base et 13 % n’avaient pas terminé leurs études secondaires – ainsi que dans le nombre élevé de travailleurs âgés de plus de 55 ans, pour qui la période disponible était trop courte pour bénéficier de manière optimale de l’aide extensive en matière de formation.

Les autorités portugaises ont fait savoir que les mesures avaient été bien accueillies par les participants, qui reconnaissaient qu’elles avaient permis d’améliorer leurs compétences professionnelles et, par conséquent, leur employabilité, mais également par les services de l’emploi, qui ont pu, grâce à l’aide du FEM, assurer le suivi des besoins des demandeurs d’emploi dispersés dans différents villages. Le Portugal était conscient de l’importance de motiver les travailleurs qui avaient perdu leur emploi, de s’assurer de la participation pleine et entière des centres régionaux pour l’emploi et de respecter le calendrier pour veiller à exploiter au mieux la période de mise en œuvre.

Les mesures incluaient une aide personnalisée à la recherche d’emploi pour environ un tiers des travailleurs concernés, comme par exemple la reconnaissance/certification des compétences existantes, l’élaboration de parcours de formation et de réinsertion, ainsi qu’une série de modules de formation et de recyclage (de courte durée), basés sur le catalogue national des qualifications et dispensés par des centres de formation reconnus, pour la quasi-totalité des travailleurs concernés. D’autres mesures étaient adaptées en fonction des besoins des personnes qui éprouvaient des difficultés particulières à retrouver un emploi. Ces mesures étaient mises en œuvre par des organismes sans but lucratif et incluaient des plans personnalisés d’insertion, une aide à l’insertion et un soutien financier pour les travailleurs participants. Quelques bourses de formation et un soutien à la création d’entreprises ont aussi été proposés. Pour la plupart des mesures, des conventions de coopération ont été signées entre les travailleurs et les organismes prestataires/de contrôle, établissant les obligations de chacun.

En janvier 2011, soit un an après la période de mise en œuvre du FEM, le taux de réinsertion avait atteint le seuil des 200, ce qui démontre que les mesures cofinancées par le FEM continuent à donner des résultats positifs pendant un certain temps après cette période.

FEM/2009/002 DE/Nokia (téléphones portables)

Quatre semaines après la fin de la période de mise en œuvre, 385 (29,5 %) des 1 305 travailleurs ayant bénéficié des mesures cofinancées par le FEM avaient retrouvé du travail (dont 36 en tant qu’indépendants), 121 (9,3 %) suivaient des études ou une formation, et les autres étaient soit chômeurs (737 ou 56,5 %), soit inactifs pour différentes raisons d’ordre personnel (62 ou 4,8 %).

Malgré la situation défavorable du marché du travail en raison de la crise mondiale et d’autres problèmes tels que le niveau de qualification relativement bas, l’âge plus avancé de la plupart des travailleurs, leur faible propension à la mobilité et leur réticence à accepter de nouveaux emplois moins bien rémunérés, les autorités allemandes ont jugé que les résultats du projet du FEM étaient «relativement satisfaisants». 

L’Allemagne considère le FEM comme un instrument qui vient compléter et renforcer les efforts consentis pour sortir de la crise à l’échelle nationale de manière efficace en élargissant le spectre des qualifications disponibles et en allongeant la période au cours de laquelle les travailleurs peuvent bénéficier d’une aide. Une grande majorité des travailleurs qui ont bénéficié de l’aide du FEM étaient d’anciens employés de Nokia qui, après avoir participé aux premières mesures de la «Transfergesellschaft» (mises en place par les partenaires sociaux pour une durée maximale de 12 mois), n’avaient pas encore été réinsérés sur le marché du travail. Ils ont continué à être encadrés de manière intensive pendant six mois supplémentaires dans le cadre du projet du FEM et se sont ainsi vu offrir une large gamme de services destinés à fournir une aide intensive et personnalisée à la recherche d’emploi ainsi que des actions de formation, complétés par un soutien financier sous la forme d’allocations de subsistance de courte durée («Transferkurzarbeitergeld») pour toute la durée de leur participation aux mesures de formation et de réinsertion active, pour autant que les travailleurs concernés soient engagés dans le projet du FEM à plein temps. 

Les formations ont été soigneusement sélectionnées pour les domaines où il existe une demande sur le marché du travail, et étaient destinées à compléter les formations déjà offertes par le Fonds social européen ou par l’entreprise qui licenciait les travailleurs. L’offre incluait également une aide pour ceux qui avaient trouvé un emploi et désiraient se préparer à leurs nouvelles fonctions, un soutien pour les candidats chefs d’entreprise, une orientation pour les travailleurs à la recherche d’un emploi à l’étranger ainsi que la mise en place de groupes de pairs afin de conférer une autonomie accrue à certains groupes. Le FEM a permis à l’Allemagne d’améliorer son ratio de demandeurs d’emploi par conseiller – un conseiller pour 40 travailleurs au lieu d’un conseiller pour 200 travailleurs en temps normal – et les conseillers étaient sélectionnés sur la base du parcours professionnel des participants. Le financement du FEM tardant à arriver, l’Allemagne a commencé à mettre en œuvre les premières mesures en recourant à ses propres ressources et au financement du FSE.

Toutes ces mesures ont permis une aide cofinancée par le FEM hautement personnalisée et efficace.

Six mois après l’échéance de la période de mise en œuvre, 42 personnes supplémentaires (d’anciens demandeurs d’emploi) ont retrouvé un emploi, ce qui a permis d’augmenter le nombre de travailleurs réinsérés à 427. Le taux de réinsertion a même encore augmenté quelques mois plus tard, ce qui démontre que l’aide cofinancée par le FEM peut également avoir des effets positifs à plus long terme.

4.5. Rapport financier

4.5.1. Contributions du FEM

Au cours de l’année 2010, l’autorité budgétaire a accordé trente et une contributions au titre du FEM pour un montant total de 83 554 141 EUR équivalant à 16,7 % du montant annuel maximal disponible (tableau 2). Les trente et une contributions ont été imputées sur le budget de 2010, bien que neuf d’entre elles aient été versées début 2011.

Aux termes de l’article 28 de l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006
, qui définit le cadre budgétaire applicable au FEM, le montant annuel maximum alloué au FEM ne peut pas excéder 500 millions d’euros, ce montant pouvant provenir de la marge existant sous le plafond global de dépenses de l’année précédente et/ou de crédits d’engagement annulés lors des deux exercices précédents, à l’exception de ceux mentionnés à la rubrique 1B du cadre financier. En outre, l’article 12 du règlement FEM dispose qu’au moins un quart du montant maximum annuel doit rester disponible le 1er septembre de chaque année pour répondre aux besoins éventuels de la fin de l’année. 

Les crédits d’engagement pour les contributions accordées en 2010 ont été transférés de la réserve à la ligne budgétaire relative au FEM.

En 2010, les crédits de paiement ont été prélevés sur le budget du FSE (19 881 554 EUR) en début d’année en raison de la proximité stratégique des deux fonds. Pour éviter toute confusion dans l’utilisation des ressources budgétaires, la Commission a identifié des sources alternatives de crédits de paiement en cours d’année, et des ressources sous-utilisées sont apparues clairement. Un montant de 21 381 228 EUR a été prélevé sur la ligne budgétaire «Achèvement du programme pour les entreprises: amélioration de l’environnement financier des petites et moyennes entreprises (PME)». Un autre montant de 42 291 359 EUR a été identifié et prélevé sur la ligne budgétaire «Programme-cadre pour la compétitivité et l’innovation – Programme pour l’innovation et l’esprit d’entreprise». Pour ces deux lignes budgétaires, les prévisions d’investissement avaient été fortement revues à la baisse à cause de la crise financière.
Les paiements effectués pour l’année 2010 (83 554 141 EUR) étaient de 60 % supérieurs à ceux de l’année 2009 (52 349 047 EUR) L’expérience montre qu’à l’heure actuelle, les États membres élaborent et soumettent leurs demandes d’intervention du FEM avec davantage d’efficacité que dans les premières années.
4.5.2. Dépenses d’assistance technique

En vertu de l’article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1927/2006, les ressources financières disponibles pour l’année, dans la limite d’un plafond de 0,35 % (1,75 million d’euros), peuvent servir, à l’initiative de la Commission, à financer les activités d’information, de soutien administratif et technique, de surveillance, d’audit, de contrôle et d’évaluation nécessaires à l’application du règlement FEM. En 2010, l’autorité budgétaire a alloué une somme de 1 110 000 EUR à l’assistance technique
 pour les activités énumérées au tableau 5. La Commission n’a pas sollicité le reste des ressources (soit 640 000 EUR) attribuables à l’assistance technique pour cette année.

Tableau 5 — Dépenses d’assistance technique en 2010

	Description
	Enveloppe budgétaire

EUR
	Montant effectif
EUR

	Information (mise à jour du site internet du FEM dans toutes les langues, publications et activités audiovisuelles, etc.)
	240 000
	81 436,59 

	Soutien administratif et technique 
- Réunions des points de contact du FEM
- Conférences et séminaires (y compris conférences avec les parties prenantes)
	
70 000
200 000
	
86 425,34
332 478,59

	Évaluation [évaluation à mi-parcours du FEM, telle que prévue par l’article 17, paragraphe 1, point a), du règlement FEM]
	300 000
	300 000
 

	Surveillance (dix études)
	250 000
	0

	Création d’une base de connaissances 
	 50 000
	0

	Audit et contrôle: aucune contribution n’a été utilisée dans cette catégorie (les audits effectués en 2010 ont été financés par d’autres ressources de la Commission européenne)

	Total
	1 110 000
	800 340,52


Au cours de l’année, il a été décidé d’organiser deux conférences des parties prenantes au FEM afin de consulter les États membres, les organismes de mise en œuvre et les partenaires sociaux au sujet du règlement FEM actuel et des changements qu’il y avait lieu d’y apporter après 2011 (maintien ou non de la dérogation afférente à la crise permettant d’aider les travailleurs licenciés en raison de la crise économique et financière mondiale et de relever la contribution du FEM à 65 % des coûts totaux) et après 2013 (lors de la révision de l’entièreté du règlement FEM). Ces conférences consultatives ont remplacé les dix études de surveillance initialement envisagées. En outre, un séminaire réunissant les contrôleurs du FEM était prévu pour avril 2011.

4.5.3. Irrégularités signalées ou clôturées

En 2010, aucune irrégularité n’a été ni signalée à la Commission, ni clôturée, au titre du règlement FEM. 

4.5.4. Clôture des contributions financières du FEM

L’article 15, paragraphe 2, du règlement FEM établit la procédure de clôture des contributions financières du FEM. En 2010, la deuxième série de contributions du FEM depuis la création du fonds a été clôturée. Ces six contributions sont les suivantes:

Tableau 6 — Contributions clôturées en 2010
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FEM/2007/006

Piemonte / Italie

FEM/2007/010

Lisboa-Alentejo / 

Portugal

FEM/2008/002

Delphi / Espagne

FEM/2008/003

Alytaus Tekstil

ė

 / 

Lituanie

FEM/2008/004

Castilla y León et 

Aragón / Espagne

FEM/2009/002

Nokia / Allemagne

Date de la demande

10.8.2007 9.10.2007 6.2.2008 8.5.2008 29.12.2008 6.2.2009

Année de la décision de l'autorité 

budgétaire

2008 2008 2008 2008 2009 2009

Date d'échéance du rapport final

9.2.2009 8.4.2009 5.8.2009 7.11.2009 28.6.2010 5.8.2010

Date de la lettre de clôture

13.1.2010 19.1.2010 27.8.2010 3.5.2010 6.12.2010 18.10.2010

Contribution du FEM 

accordée (50 %)

7 798 750,00 2 425 675,00 10 471 778,00 298 994,00 2 694 300,00 5 553 850,00

Dépenses effectives de la 

contribution du FEM (50 %) 

attestées par les rapports finaux

1 250 078,56 458 045,00 10 319 648,00 296 384,72 1 926 059,98 5 135 646,19

Fonds non dépensés à 

rembourser à la Commission



6 548 671,44 1 967 630,00 152 130,00 2 609,28 768 240,02 418 203,81


Pour ces six demandes, le montant total des fonds non dépensés à rembourser à la Commission s’élève à 9 857 484,55 EUR.
Il existe plusieurs explications au fait que les États membres n’ont pas utilisé toutes les contributions accordées. Même si les États membres sont encouragés à faire des prévisions budgétaires réalistes pour l’ensemble coordonné de services personnalisés, il peut arriver que les ressources demandées ne soient pas toutes nécessaires au moment de la mise en œuvre des mesures. Le nombre de travailleurs ayant besoin d’aide a parfois pu être surestimé, certains pouvant préférer des mesures moins coûteuses à des services plus coûteux, d’autres écourtant leur participation à une activité parce qu’ils ont retrouvé du travail, d’autres encore ne participant à aucune action parce qu’ils ont opté pour une retraite anticipée. Une mise en place tardive des activités peut aussi expliquer de plus faibles dépenses. Avec l’expérience, les États membres devraient améliorer leurs prévisions de dépenses et de participation des travailleurs aux activités. Ils ont, en outre, déjà commencé à appliquer les enseignements tirés aux demandes suivantes. En outre, des efforts considérables sont actuellement consentis pour simplifier les procédures de décision et le versement des financements au titre du FEM afin que le temps et les fonds investis puissent être utilisés de manière optimale à l’avenir.

4.6. Activités d’assistance technique menées par la Commission

4.6.1. Information et publicité

Site internet
L’article 9 du règlement (CE) n° 1927/2006 charge la Commission de «[mettre] en place un site internet, disponible dans toutes les langues de la Communauté, pour fournir des informations sur le FEM, dispenser des conseils sur la soumission des demandes ainsi que des renseignements à jour sur les demandes acceptées et refusées, et souligner le rôle de l’autorité budgétaire».

Par conséquent, la Commission a mis en service le site internet du FEM (http://ec.europa.eu/egf) en vingt-trois langues de l’UE, y compris l’irlandais. En 2010, on a dénombré 80 208 visiteurs qui ont consulté 177 654 pages.

Campagnes de promotion menées en 2010

Au premier trimestre 2010, une brochure a été publiée pour mettre en évidence les principaux changements introduits par le règlement (CE) n° 546/2009 modifiant le règlement (CE) n° 1927/2006 portant création du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation. Cette brochure est disponible en 23 langues et peut être consultée en ligne sur le site internet du FEM. Des exemplaires en anglais, en français et en allemand ont été distribués dans les agences publiques de l’emploi et au grand public.

4.6.2. Réunions avec les autorités nationales et les partenaires sociaux

Les cinquième et sixième réunions du «groupe d’experts sur les points de contact du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation», composé de représentants des États membres, se sont tenues les 29 et 30 septembre 2010 à Porto. Une partie de la réunion de Porto a été consacrée à la préparation des deux révisions du règlement FEM que la Commission entreprendra respectivement fin 2011 et fin 2013.

4.6.3. Évaluation à mi-parcours du FEM

La Commission s’est engagée dans les travaux préparatoires relatifs à l’évaluation à mi-parcours du Fonds, telle que prévue à l’article 17, paragraphe 1, point a), du règlement FEM. Les procédures administratives destinées à confier l’évaluation à un sous-traitant étaient quasiment clôturées fin 2010. 

5. Tendances observées

À mesure que les demandes de contribution du FEM se font plus nombreuses, on dispose de plus de données pour dégager des tendances et obtenir une vue d’ensemble de la direction prise par les actions du Fonds. Les graphiques ci-dessous ainsi que l’annexe 1 se rapportent aux 73 demandes relatives à 25 secteurs économiques reçues entre janvier 2007 et décembre 2010.
Graphique 1: Nombre de demandes reçues entre 2007 et 2010
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	Pour des raisons liées à la crise
	-------
	------
	23
	24
	47
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	Total
	8
	5
	29
	31
	73

	% du total
	11,0 %
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Graphique 2: Nombre de travailleurs concernés par État membre
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L’Irlande figure à la tête des États membres avec plus de 12 600 travailleurs concernés par l’aide, suivie de l’Espagne avec plus de 9 600 travailleurs, tandis que la République tchèque et la Bulgarie ont demandé une aide pour seulement 450 et 650 travailleurs.

Graphique 3: Nombre de travailleurs concernés par secteur
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*) Depuis le 31.12.2010, les deux secteurs marqués d’un astérisque sont inclus dans le secteur «Construction de bâtiments» (NACE, division 41).
Les secteurs concernés sont surtout l’industrie automobile, avec plus de 18 000 travailleurs visés, suivie de l’industrie textile, avec plus de 11 000 travailleurs visés, et du secteur de la construction de bâtiments (un peu plus de 10 000 travailleurs visés)
.

Graphique 4: Contributions moyennes du FEM par secteur
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*) Depuis le 31.12.2010, les deux secteurs marqués d’un astérisque sont inclus dans le secteur «Construction de bâtiments» (NACE, division 41).
Le graphique 4 indique le montant moyen de l’aide du FEM par travailleur selon les secteurs. Les travailleurs du secteur «construction navale» ont reçu le montant moyen le plus élevé de l’aide du FEM (un peu plus de 15 000 EUR par travailleur), suivis de ceux du secteur «métallurgie» (près de 9 700 EUR par travailleur) et des secteurs «maintenance d’aéronefs» (plus de 8 700 EUR par travailleur) et «machines/équipements» (plus de 7 000 EUR par travailleur). Les secteurs «meubles», «commerce de détail» et «habillement» enregistrent les montants moyens les plus faibles (environ 1 000 EUR par travailleur).

6. Conclusion

Les tendances observées jusqu’à présent indiquent que les demandes d’intervention du FEM concernent un nombre croissant de secteurs et d’États membres. En outre, les États membres acquièrent de l’expérience au niveau de la sélection des mesures les plus adéquates, de la planification de leur aide en faveur des travailleurs licenciés et de l’utilisation du FEM pour tester de nouvelles approches. C’est en exploitant l’intégralité du potentiel du FEM, en complément d’autres instruments disponibles et en consultation avec les principales parties prenantes, que les travailleurs licenciés pourront bénéficier d’une aide de plus en plus adaptée et personnalisée, ce qui améliorera leurs perspectives sur le marché du travail.

	Annexe 1

Demandes d’intervention du FEM sur la base de la nomenclature des activités économiques au 31.12.2010
Nombre total de demandes: 73 *

	
	
	

	Industrie automobile (NACE, division 29: industrie automobile)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2007/001
	FR
	Peugeot

	FEM/2007/010
	PT
	Lisboa-Alentejo

	FEM/2008/002
	ES
	Delphi

	FEM/2008/004
	ES
	Castilla y León

	FEM/2009/007
	SE
	Volvo

	FEM/2009/009
	AT
	Steiermark

	FEM/2009/013
	DE
	Karmann

	FEM/2009/019
	FR
	Renault

	FEM/2010/002
	ES
	Cataluña

	FEM/2010/004
	PL
	Wielkopolskie 

	FEM/2010/015
	FR
	Peugeot

	FEM/2010/023
	ES
	Lear

	FEM/2010/031
	BE
	General Motors Belgium

	Industrie textile (NACE, division 13: Fabrication de textiles)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2007/005
	IT
	Sardegna

	FEM/2007/006
	IT
	Piemonte

	FEM/2007/007
	IT
	Lombardia

	FEM/2008/001
	IT
	Toscana

	FEM/2008/003
	LT
	Alytaus tekstilė 

	FEM/2008/005
	ES
	Catalonia

	FEM/2009/001
	PT
	Norte-Centro

	FEM/2009/004
	BE
	Oost-West Vlaanderen

	FEM/2009/005
	BE
	Limburg

	FEM/2010/009
	ES
	Valencia

	Habillement (NACE, division 14: Industrie de l’habillement)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2007/008
	MT
	Industrie textile

	FEM/2009/018
	LT
	Habillement

	FEM/2010/003
	ES
	Galicia

	FEM/2010/014
	SI
	Mura

	Industrie de l’imprimerie (NACE, division 18: Imprimerie et reproduction d’enregistrements)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/026
	NL
	Noord-Holland et Utrecht

	FEM/2009/027
	NL
	Noord-Brabant et Zuid-Holland

	FEM/2009/028
	NL
	Limburg

	FEM/2009/029
	NL
	Gelderland et Overijssel

	FEM/2009/030
	NL
	Drenthe

	FEM/2010/027
	NL
	N Brabant Div 18

	FEM/2010/028
	NL
	Overijssel Div 18

	FEM/2010/029
	NL
	Z Holland/Utrecht Div 18

	FEM/2010/030
	NL
	N Holland/Flevoland Div 18

	Machines/équipements (NACE, division 28: Fabrication de machines et équipements n.c.a.)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/015
	DK
	Danfoss Group

	FEM/2009/031
	DK
	Linak

	FEM/2010/001
	DK
	Nordjylland 

	FEM/2010/006
	PL
	H.Cegielski-Poznań 

	FEM/2010/013
	PL
	Podkarpackie 

	FEM/2010/017
	DK
	Midtjylland machinery

	FEM/2010/018
	DE
	Heidelberger Druckmaschinen 

	FEM/2010/022
	DK
	LM Glasfiber 

	Équipements électroniques (NACE, division 26: Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/023
	PT
	Qimonda 

	FEM/2010/008
	AT
	AT&S 

	FEM/2010/011
	NL
	NXP Semiconductors

	Téléphones portables (NACE, division 26: Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2007/003
	DE
	BenQ

	FEM/2007/004
	FI
	Perlos

	FEM/2009/002
	DE
	Nokia

	Construction de bâtiments (NACE, division 41: Construction de bâtiments)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/011
	NL
	Heijmans

	FEM/2009/017
	LT
	Construction

	FEM/2010/019
	IE
	Construction 41

	Travaux de construction spécialisés (NACE, division 43: Travaux de construction spécialisés)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/020
	IE
	Construction 43

	Activités d’architecture et d’ingénierie (NACE, division 71: Activités d’architecture et d’ingénierie; activités de contrôle et analyses techniques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/021
	IE
	Construction 71

	Métallurgie (NACE, division 24: Métallurgie)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/022
	BG
	Kremikovtsi AD (demande irrecevable)

	FEM/2010/007
	AT
	Steiermark-Niederösterreich

	Appareils ménagers (NACE, division 27: Fabrication d’équipements électriques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/006
	IT
	Gruppo Merloni 

	FEM/2009/010
	LT
	AB Snaigė 

	Commerce de détail (NACE, division 47: Commerce de détail, à l’exception des automobiles et des motocycles)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/010
	CZ
	Unilever

	FEM/2010/016
	ES
	Aragón

	Ordinateurs (NACE, division 26: Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/008
	IE
	Dell

	Commerce de gros (NACE, division 46: Commerce de gros, à l’exception des automobiles et des motocycles)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/012
	NL
	Noord Holland ICT 

	Maintenance d’aéronefs (NACE, division 33: Réparation et installation de machines et d’équipements)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/021
	IE
	SR Technics

	Édition (NACE, division 58: Édition)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/024
	NL
	Noord-Holland et Zuid-Holland

	Meubles (NACE, division 31: Fabrication de meubles)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/016
	LT
	Meubles

	Cristallerie (NACE, division 23: Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/012
	IE
	Waterford Crystal

	Pierres/marbre (NACE, division 23: Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/005
	ES
	Valencia

	Céramique (NACE, division 23: Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/014
	ES
	Valencia

	Menuiserie (NACE, division 16: Travail du bois et fabrication d’articles en bois et en liège, à l’exception des meubles; fabrication d’articles en vannerie et sparterie)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2009/020
	ES
	Castilla-la Mancha

	Services financiers (NACE, division 64: Activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite) 

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/024
	NL
	ABN Amro Bank

	Construction navale (NACE, division 30: Fabrication d’autres matériels de transport)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/025
	DK
	Odense Steel Shipyard

	Fabrication de chaussures (NACE, division 15: Industrie du cuir et de la chaussure n.c.a.)

	N°
	Pays
	Demande

	FEM/2010/026
	PT
	Rohde

	*) les demandes suivantes ont été retirées par les États membres (depuis le 31.12.2010) et n’ont été incluses ni dans la liste ni dans les statistiques:

	
	
	 

	FEM/2007/002
	FR
	Renault

	FEM/2007/009
	ES
	Delphi

	FEM/2009/003
	AT
	Magna Steyr

	FEM/2009/025
	NL
	Noord Brabant


�	Règlement (CE) no 1927/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, JO L 406 du 30.12.2006, p. 1, texte rectifié dans toutes les langues par le JO L 48 du 22.2.2008, p. 82, et en anglais seulement par le JO L 202 du 31.7.2008, p. 74.


�	Règlement (CE) no 546/2009 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 modifiant le règlement (CE) no 1927/2006 portant création du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (JO L 167 du 29.6.2009).


�	Machines/équipements (6), industrie automobile (5), imprimerie (4), équipements électroniques (2), commerce de détail (2), habillement (2), industrie textile (1), construction de bâtiments (1), travaux de construction spécialisés (1), activités d’architecture et d’ingénierie (1), services financiers (1), construction navale (1), fabrication de chaussures (1), pierres/marbre (1), commerce de gros (1), métallurgie (1).


�	Les trois demandes irlandaises relatives au secteur de la construction (FEM/2010/019, 020, 021) n’ont pas été prises en considération ici car les détails n'ont été communiqués qu'en 2011.


�	2009ESFN451 Stichting Opleidings- en ontwikkelingsfonds voor semiconductor productiebedrijven.


�	2008ESFN226 (période de mise en œuvre du projet: du 1.4.2009 au 31.3.2010) et 2008ESFB295 (période de mise en œuvre du projet: du 1.11.2009 au 31.10.2010).


�	Incluant la «formation à une meilleure employabilité» et la «préparation des procédures d’évaluation et d’octroi de qualifications professionnelles nationales».


�	SEC(2010) 993 final du 30.8.2010.


�	La Commission a réalisé ce tableau à partir des mesures mises en œuvre par les États membres, telles que communiquées dans leurs rapports finaux. Les catégories de mesures s’appuient sur la méthodologie employée par Eurostat, telle que décrite dans le document «Bases de données politiques du marché du travail – Méthodologie – Révision de juin 2006», sans toutefois y correspondre tout à fait. Certaines des mesures cofinancées (allocations de recherche d’emploi, allocations de formation, allocations de subsistance pour les personnes bénéficiant de mesures actives du marché du travail, par exemple) n’entrent dans aucune de ses catégories.


�	JO C 139 du 14.6.2006, p. 1.


�	JO L 154 du 19.6.2010, p. 27.


�	Pour une ventilation plus détaillée, voir l’annexe 1.









